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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP-3373/15



20 novembre 2015


COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original : anglais


ET BUDGÉTAIRES 

PROJET DE RÉSOLUTION

PROGRAMME-BUDGET 2016 DE L’ORGANISATION

(Document examiné lors de la réunion tenue le 20 novembre 2015)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE :

1. Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale approuve le programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable ; (CONVENU)
2. Que, lors de sa quarante-quatrième session extraordinaire, par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), elle a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation, et que conformément à cette méthodologie, le montant des quotes-parts des États membres a été calculé à nouveau pour la période 2015-2017 ; (CONVENU)
3. Que par sa résolution AG/RES. 2872 (XLV-O/15), elle a établi les quotes-parts que verseront les États membres pour financer le Fonds ordinaire de l’Organisation en 2016 et le montant budgétaire global correspondant à 2016 pour le programme-budget du Fonds ordinaire, y compris l’ajustement au titre de la cherté de vie et de l’inflation, à 84 324 100 USD ; (CONVENU)
4. Que les recettes nécessaires au financement du programme-budget comprennent :   les recettes au titre des quotes-parts, les recettes au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds de coopération pour le développement de l'OEA (anciennement FEMCIDI), des fonds fiduciaires et des fonds spécifiques, ainsi que des recettes provenant, entre autres, des intérêts et amortissements, (CONVENU)
AYANT VU :

5. La proposition de programme-budget pour le second exercice de la période budgétaire 2015- 2016, présentée par le Secrétaire général et distribuée par le Secrétariat général le 31 juillet 2015 (CP/doc.5142/15 rev.____ ) ainsi que le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.5118/15) présenté au Conseil permanent le 6 mai 2015 ; (CONVENU)
6. La résolution AG/RES. 2774 (XLIII-O/13), par laquelle elle a chargé le Secrétariat général d’adopter un système de programme-budget biennal à partir du cycle budgétaire correspondant à 2015 ;  (CONVENU)
7. La résolution AG/RES. 2873 (XLV-O/15), aux termes de laquelle “sauf indication contraire figurant dans une résolution ou à moins que les mandats aient été accomplis […] [l]e texte des résolutions approuvées par l’Assemblée générale lors de sessions antérieures demeurera pleinement en vigueur […]” ; (CONVENU)
7 bis. 
L’adoption, au moyen de la résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14), de la déclaration sur la Vision stratégique de l’Organisation, (CONVENU)
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT :

8. Qu'en dehors du Fonds ordinaire, les fonds spécifiques constituent une importante source de financement complémentaire des activités de l’Organisation, et qu’ils doivent par conséquent respecter la nature, les buts et les principes de l’Organisation énoncés dans la Charte de l'Organisation des États Américains, et que, conformément aux prévisions pour 2016, le Secrétariat général a calculé un montant approximatif de contributions aux fonds spécifiques qui s’élève à 59 096 900 USD, (CONVENU)
CONSIDÉRANT :

9. Le rapport de la présidence de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) adressé au Conseil permanent sur le projet de programme-budget 2016 de l’Organisation (CP/CAAP-___), lequel a été présenté conformément à l'article 60 b de la Charte de l’OEA ; (GT/RPP CONVENU 6 octobre 2015)
9 bis. L'adoption, par le Conseil permanent le 30 septembre 2015, de la résolution CP/RES.  1055 (2036/15), “Structure du Secrétariat général de l'OEA”, au moyen de laquelle sont approuvées les modifications à la structure du Secrétariat général ; (GT/RPP CONVENU 6 octobre et 3 novembre 2015)

[9 ter. Le rapport sur les objectifs, lignes directrices et secteurs thématiques de la structure du Secrétariat général de l’OEA, présenté par le Groupe de travail ad hoc sur la Vision stratégique, conformément au mandat inclus au paragraphe 4 du dispositif de la résolution CP/RES.1055 (2036/15).] (EN SUSPENS)
10. L'adoption de la résolution AG/RES. 2815 (XLIV-O/14), “Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA” ; (CONVENU)
10 bis. Que le Secrétariat général a présenté en octobre 2014 le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion au sein de l’OEA (CP/doc.5077/14 corr. 1), et qu’en décembre 2014, le Secrétaire général a transmis au Conseil permanent le plan et le calendrier d’exécution des recommandations dont l’application incombe au Secrétariat général et qui figurent dans le Plan stratégique précité (CP/doc.5085/14) ; (CONVENU)
11. Qu’au moyen de sa résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1, elle a établi que le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1 – article 85 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général) ne doit pas dépasser 64,38 % du niveau budgétaire global correspondant au Fonds ordinaire pour l'exercice 2016, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire ; (CONVENU)
12. Que, conformément à la politique de parité des salaires avec les Nations Unies établie au moyen de sa résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) et à l’article 40 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (Normes générales), le Secrétaire général a procédé en 2014 à certains ajustements dans le barème des traitements de base du Secrétariat général et mis en application les indemnités de poste adoptées par la Commission de la fonction publique internationale ; (CONVENU)
12 bis. Que l’article 120 de la Charte de l’OEA établit que “dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera de s’assurer les services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et de probité ; mais on se souciera en même temps de l’importance d’un choix effectué, à tous les échelons, sur une base de représentation géographique aussi large que possible” ;(CONVENU)
13. Que le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire manque des ressources suffisantes pour financer toutes dépenses excédant les recettes totales reçues durant l’exercice budgétaire actuel ;  (CONVENU)
14. Qu’il importe de renforcer une culture et une pratique d’austérité, d’efficience, de responsabilité, de transparence et de prudence dans l’emploi, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation ainsi que d’assurer une affectation financière adéquate et durable pour réaliser les tâches qui lui reviennent,  (CONVENU)
DÉCIDE :

I. CRÉDITS BUDGÉTAIRES

1.
D’adopter et d’autoriser le programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire compris entre le 1er janvier et le 31 décembre 2016, financé par les fonds suivants et correspondant aux montants indiqués ci-après : (CONVENU)
(milliers USD)

a.
Fonds ordinaire (FO) 
________

b.
Recouvrement des couts indirects (RCI)
______

2.
D’approuver les montants spécifiques des crédits du Fonds ordinaire par chapitre et programme avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après : (CONVENU)
[Insérer les montants]

2 bis. De charger le Secrétariat général de faire en sorte que les ressources de l'Organisation soient employées à l'accomplissement des mandats issus des organes de décision politique et ce, conformément à l'article 107 de la Charte de l'OEA. (CONVENU) 

II.
RESPONSABILITÉ DEVANT LES ÉTATS MEMBRES
1.
De charger le Secrétariat général de présenter à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), au plus tard le 30 novembre 2015, un calendrier contenant des dates précises auxquelles il lui incombe de présenter les rapports, stratégies et plans cités dans la présente résolution, de sorte que les États membres soient en mesure de corroborer en temps opportun les données qui leur sont présentées et qu’ils donnent les suites qui conviennent à l’application des mandats et à l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire et des fonds volontaires, spécifiques, fiduciaires et de service, y compris le recouvrement des couts indirects. (CONVENU)
III.
DISPOSITIONS DE NATURE ADMINISTRATIVE ET BUDGÉTAIRE
A.
BUDGÉTAIRES ET FINANCIÈRES

1. Programme-budget du cycle budgétaire 2017-2018

a.
De charger le Secrétariat général de présenter à la Commission préparatoire un projet de niveau budgétaire global correspondant à l’exercice 2017 ainsi qu’un chiffre provisoire correspondant au niveau budgétaire de 2018, incluant l’ajustement au titre du cout de la vie et de l’inflation, selon le cas, conformément aux règles en vigueur. (CONVENU)
b. De demander au Conseil permanent de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui se tiendra au plus tard le 31 octobre 2016, dans le but d’examiner et d’adopter le programme-budget 2017. (CONVENU)
c. Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1 – article 85 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général) ne doit pas dépasser 64,38 % du montant provisoire du niveau budgétaire global correspondant au Fonds ordinaire pour l’exercice 2017-2018, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire.  (CONVENU)
d. Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe III.A.1.c antérieur, à sa discrétion et sur l’avis de la CAAP, en conséquence de changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire. (CONVENU)
2. Rapports trimestriels sur la gestion des ressources et les résultats
De demander au Secrétariat général de continuer de présenter chaque trimestre ses rapports de gestion des ressources et de résultat à la CAAP, y compris un résumé analytique, conformément à l’annexe I de la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1, laquelle a été adoptée durant la quarante-huitième session extraordinaire de l'Assemblée générale tenue le 29 octobre 2014.  (CONVENU)
3. Mobilisation de ressources extérieures 
De charger le Secrétaire général de redoubler d’efforts pour mobiliser des ressources extérieures destinées à la mise en œuvre des mandats de l'Assemblée générale et de maintenir la transparence et la gestion avisée dans l’emploi des fonds et l’élaboration des rapports y relatifs dans les rapports trimestriels de gestion des ressources et de résultat.  (CONVENU)
4.  [Supprimé]
5. Ressources du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA 
a. D’autoriser le Secrétariat général à prélever en 2016 un montant à concurrence de 650 000 USD du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA pour financer le Programme de partenariat pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC) de l'OEA. Ce programme a pour objectif d’attirer et de complémenter les offres de bourses d’études des États membres et des Observateurs permanents ainsi que des organisations privées et universités pour augmenter le nombre de bourses d’études offertes par le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. (CONVENU)
b. De prendre note du Plan d’exécution et de l’énoncé de mission (CIDI/doc.86/14 et CIDI/doc.86/14 add. 1) présentés par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en mars 2014 afin d’entamer une évaluation exhaustive du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA en vertu de l’article 60 du Manuel de procédure y afférent, dans le but d’accroitre les effets, la durabilité et l’efficacité du programme en ce qui a trait à sa capacité d’atteindre l’objectif visé, soit l’appui au développement des ressources humaines dans les États membres, particulièrement à la lumière des efforts déployés pour préserver la qualité et le nombre de bourses d’études, accroître la performance du programme et en augmenter les ressources au moyen de sources de financement extérieures. (CONVENU)

c. De prier instamment le Secrétaire général de déployer des efforts afin de mobiliser des ressources en 2016 pour les besoins de l’évaluation du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA moyennant l’approbation des États membres quant aux sources de financement. (CONVENU)
d. De charger le Secrétaire général d’identifier, au cours de l’exercice budgétaire 2016, les ressources qui n’ont pas été entièrement utilisées et d’effectuer un versement correspondant à l’annuité de 740 000 USD sur le prêt du Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études. (CONVENU)
e.
De charger le Secrétaire général de présenter à l’Assemblée générale, dans sa proposition de programme-budget 2017-2018, un plan de remboursement indiquant la fin du remboursement du prêt des bourses d’études au plus tard le 31 décembre 2017. (CONVENU)
5 bis. De charger le Secrétariat général de s'efforcer de faire en sorte que, si possible, dans le cadre de ses initiatives visant la projection à l'international du PAEC, que les programmes prévoient un apprentissage des langues ou des programmes de formation linguistique intensive, pour faire en sorte que l'offre de formation soit accessible à tous.] (CONVENU)
5 ter. De charger le Secrétariat général d'employer en 2016 une somme non inférieure à 150 000 USD pour les besoins du Programme de perfectionnement et, en sus des appels à propositions de formation au titre du Manuel de procédures concernant les Programmes de bourses d’études et de perfectionnement, de déployer des efforts concertés pour rechercher des partenaires au sein des États membres de l’OEA, des observateurs permanents, des organisations régionales et internationales et des établissements d'enseignement supérieur. (CONVENU) 

6. Fondations et autres organisations créées par le Secrétariat général
/
De demander aux fondations et autres organisations créées et subventionnées par l'OEA de maintenir une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, d’efficience, de transparence, de prudence et de responsabilité dans l’emploi, l’exécution et la gestion desdites ressources allouées par l’Organisation.  (GT/RPP CONVENU 6 octobre 2015)
6 bis. 
Établissement d’un processus structuré d’élaboration et de présentation du budget
De rappeler la teneur des décisions et mandats issus de l'Assemblée générale qui sont repris dans le paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2815 (XLIV-O/14) s’agissant du processus de révision budgétaire. (CONVENU)
7. Révision des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains traitant du Bureau de l’Inspecteur général
a. De réaffirmer le mandat établi dans la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14), laquelle charge le Conseil permanent, par le truchement de la CAAP, de mener une révision exhaustive des Normes générales, en particulier les chapitres VII, VIII et IX en commençant par celles traitant de l'Inspecteur général dans le but de renforcer le rôle de ce dernier ainsi que son indépendance de fonctionnement, de sorte qu'il réponde directement devant le Conseil permanent. (CONVENU) 
b. De charger le Secrétaire général de reporter l'exécution des mandats relatifs à la sélection et à la désignation de l'Inspecteur général établis dans l'alinéa b de l'article 120 des Normes générales jusqu’après l'adoption, par le Conseil permanent, des modifications des Normes générales ayant trait à l'Inspecteur général, et d'autoriser l'Inspecteur général a.i. à continuer de s'acquitter des attributions de ce poste jusqu'à l'entrée en fonction du nouvel Inspecteur général. (CONVENU)
c. Une fois les recommandations de la CAAP examinées par le Conseil permanent, d'autoriser celui-ci à adopter, avec prise d'effet immédiate, toutes les modifications du chapitre IX des Normes générales qui sont jugées nécessaires, sous réserve de ratification par l'Assemblée générale. (CONVENU)
7 bis. Mise en œuvre de la modernisation de la gestion 
De charger le Groupe de travail ad hoc sur la modernisation de la gestion de privilégier les considérations relatives à la mise en œuvre des normes IPSAS, les mesures destinées à accroître les recettes de l’Organisation ainsi que des recommandations y relatives aux fins d’examen lors de la session ordinaire de l’Assemblée générale de 2016. (CONVENU)
 [7 ter. Voyages 
De demander au Secrétaire général et au Secrétaire général adjoint de présenter chaque trimestre au Conseil permanent un rapport sur leurs activités hors siège [et d’y inclure les avis d’absence et le lieu de ces activités, selon le cas.]] (EN SUSPENS)
Nouveau par. 8. Bureau de l'Ombudsman
De demander que le Bureau de l’Ombudsman soit doté de ressources adéquates de sorte à atteindre ses objectifs de 2016 et obtienne les certificats appropriés ainsi qu’une formation pour le personnel concerné, et de demander que ce Bureau présente au Conseil permanent un plan de travail au plus tard le 31 janvier 2016. (CONVENU)
 Nouveau par. 9. Ressources humaines :

De remplacer la disposition transitoire prévue à l'article 20 e des Normes générales par ce qui suit :
“e.   Disposition transitoire: Le contrat des personnes travaillant sous contrat de la série A au 29 octobre 2014 et qui n’auront pas été engagées par voie de concours selon les règles établies à l’article 44 ne sera pas renouvelé pour des périodes dépassant le 31 décembre 2016, à moins qu’elles soient confirmées dans leur poste au moyen de ce processus. Toutefois, il faut tenir compte de tout le temps passé sous contrat de la série A avant de se présenter à un concours dans l’examen de l’admissibilité à un contrat de la série B. Si un report de délai s'avère nécessaire, le Conseil permanent approuvera une prolongation de cette disposition. Ces dispositions seront éliminées des présentes Normes le 31 décembre 2017”.  

Ces concours se dérouleront conformément au plan de travail 2015 et 2016 des sélections par voie de concours figurant dans le document CAAP/-86/15. (CONVENU)

9 bis. De charger le Bureau de l'Inspecteur général de faire en sorte que ses rapports trimestriels établissent que les mutations de personnel, les concours internes et externes ainsi que les reclassements de postes prévus dans le présent programme-budget respectent strictement les règles applicables. (CONVENU)
Nouveau par. 10. Politiques d'équité et de parité hommes-femmes 

De prier instamment le Secrétaire général de poursuivre ses travaux visant à exécuter des politiques d’équité et de parité hommes-femmes dans le lieu de travail et de veiller à la responsabilité au titre de l’application de ces politiques. (CONVENU)

B.
AUTRES DISPOSITIONS

(ancien par. 8, nouveau par. 11) Honoraires
De maintenir à 150 USD le montant journalier des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir : Tribunal administratif, Commission des vérificateurs extérieurs et Comité juridique interaméricain. Les honoraires des membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont de 300 USD par jour. (CONVENU)
(ancien par. 9, nouveau par. 12) Commission interaméricaine des droits de l’homme
De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la CIDH afin de couvrir les paiements effectués aux membres de la CIDH au titre des services spéciaux, conformément à l’article 21 du Règlement de cette Commission, à concurrence de 4 000 USD par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe III.B.11 de la présente résolution. (CONVENU)
(ancien par. 10, nouveau par. 13) Cour interaméricaine des droits de l’homme

De maintenir l’autorisation budgétaire accordée à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour couvrir le paiement des émoluments perçus par les juges membres de la Cour, lesquels ont été fixés aux termes de l’article 17 du Statut de la Cour, à concurrence de 4 000 USD par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice de l’article 26 du Statut de la Cour, et sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe III.B.11 de la présente résolution (CONVENU)
(ancien par. 11, nouveau par. 14) Limitation du nombre de postes financés par le Fonds ordinaire

a. Le nombre de postes financés par le Fonds ordinaire pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2016 est de 422 et durant cet exercice budgétaire, ce chiffre ne peut excéder le nombre approuvé. (CONVENU)
b. Au cas où une augmentation dans le nombre de postes approuvés serait requise, le Secrétariat général soumettra ladite augmentation à l’approbation du Conseil permanent, après avoir reçu l’avis de la CAAP à cet égard.  (CONVENU)
c. Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1 – article 85 des Normes générales) ne doit pas dépasser 64,38 % du niveau budgétaire global provisoire correspondant au Fonds ordinaire pour l’exercice 2016, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire.  (CONVENU)
d. Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe III.B.14.c antérieur, à sa discrétion et sur l’avis de la CAAP, en conséquence de changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire. (CONVENU)
(ancien par. 12, nouveau par. 15) Réalisation d'économies
a. De charger le Secrétariat général de virer les économies réalisées grâce au fonctionnement efficient du Secrétariat général, y compris celles provenant des frais communs, au Sous-fonds de réserve de l'Organisation.  L’emploi de ces fonds est subordonné à l’approbation du Conseil permanent. (CONVENU)
b. De demander au Secrétariat général d’inscrire, le 1er janvier 2016, les crédits d’un montant approuvé par les États membres au paragraphe I.2 de la présente résolution en faveur du Sous-fonds de réserve du Programme-budget. (CONVENU)
(ancien par. 13, nouveau par. 16) Personnel de confiance

I. 
Approuver une exception à l’article 21(b)(v) des Normes générales en ce qui concerne l’exécution du programme-budget 2016 dans les termes suivants : (CONVENU)
a) 
Autoriser le financement de 17 postes de confiance conformément à la description prévue à l’article 21(b)(a) des Normes générales, lesquels comprennent des secrétaires, chefs de cabinet, conseillers et assistants du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint. Au nombre de ces 17 postes sont également inclus les postes de Secrétaire exécutif de la CICAD et de Directeur du Bureau du protocole, conformément à la liste ci-jointe (annexe I). (CONVENU)
b) 
Autoriser également le fait que le poste d’Ombudsman soit un poste de confiance jusqu’à ce qu’il devienne vacant et fasse l’objet d’un concours conformément aux Normes générales. Cette disposition restera en vigueur même après l’expiration de la présente résolution. (CONVENU)
c) 
Autoriser un montant ne dépassant pas l’équivalent de 1 % du Fonds ordinaire du programme-budget 2016, de façon à ce que le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint puissent disposer de nominations de confiance selon leurs besoins, le grade le plus élevé étant celui de D01, l’objet de cette disposition étant de fournir au Secrétaire général la marge de manœuvre nécessaire. Au moins deux des nominations effectuées en vertu du présent paragraphe sont affectées au Bureau du Secrétaire général adjoint et s’accompagnent de la stabilité durable dans l’emploi qui est requise. Conformément à l’article 95 des Normes générales, cette disposition entrera en vigueur le 1er janvier 2016. (CONVENU)
d)
Le financement des postes de confiance prévus dans les paragraphes précédents doit s’inscrire dans le pourcentage limite s’appliquant aux dépenses de personnel. (CONVENU)
e)
Les postes de confiance ne peuvent pas être financés avec d’autres fonds que le Fonds ordinaire, à l’exception des deux postes qui sont déjà financés par d’autres fonds que le Fonds ordinaire au moment de l’entrée en vigueur de la présente résolution. Cette disposition restera en vigueur même après l’expiration de la présente résolution. (CONVENU)
f)
Le personnel de confiance n’a pas droit au paiement de jours de congé annuel accumulé et non utilisé lorsqu’il cesse d’occuper un poste de confiance au sein de l’Organisation. (CONVENU)
II.
Charger le Secrétariat général de faire en sorte que le poste de Directeur du Département des services d’information et de technologie fasse l’objet d’un concours externe dès que possible et que le titulaire actuel de ce poste soit exempt des dispositions de l’article 21 (b)(vi) des Normes générales. (CONVENU)
[Nouveau par. 18. Structure du Secrétariat général
D’approuver le rapport sur les objectifs, lignes directrices et secteurs thématiques de la structure du Secrétariat général, présenté par le Groupe de travail ad hoc sur la Vision stratégique, conformément au mandat inclus au paragraphe 4 du dispositif de la résolution CP/RES.1055 (2036/15).] (EN SUSPENS)
ANNEXE I

	Poste
	Grade

	Chef de cabinet du Secrétaire général
	D02

	Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint
	D01

	Bureau du Conseiller aux questions stratégiques pour le développement institutionnel et la gestion fondée sur les résultats
	D02

	Secrétaires (7)

· Secrétariat exécutif au développement intégré

· Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité

· Secrétariat au renforcement de la démocratie 

· Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

· Secrétariat aux questions continentales

· Secrétariat aux questions juridiques

· Secrétariat aux questions administratives et financières
	D02

	Conseillers du Secrétaire général (2)
	D01

	Assistante de direction du Secrétaire général
	G07

	Assistante de direction du Secrétaire général adjoint
	G07

	Conseillers du Secrétaire général adjoint
	P05

	Protocole
	P05

	CICAD
	P05
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�.	La République de l’Équateur souhaite donner acte de son opposition au financement de fondations qui entretiennent clairement des relations avec des sociétés qui ont été condamnées par la justice dans des États membres de l'OEA en raison du fait qu’elles ont indiscutablement porté atteinte aux droits fondamentaux de leurs habitants et de leurs populations.





